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I — Introduction

1. Le Verwaltungsgericht Darmstadt (tribu­
nal administratif de Darmstadt) (Allemagne)
demande à la Cour d'interpréter l'article 64
de l'accord euro-méditerranéen établissant
une association entre la Communauté euro­
péenne et ses États membres, d'une part, et
la République tunisienne, d'autre part2.

2. Il a des doutes quant à l'incidence dudit
accord sur la réduction de la durée de
validité de l'autorisation de séjour et l'ordre
consécutif d'expulsion d'un citoyen tunisien
titulaire d'un permis de travail pour une
durée indéterminée.

3. Bien que la Cour se soit déjà prononcée
sur des accords conclus entre la Commu­

nauté et des États tiers3, elle ne l'a pas
encore fait en ce qui concerne celui conclu
avec la Tunisie. C'est la première fois qu'elle
doit examiner un accord euro-méditerra­
néen4.

4. Il existe toutefois un précédent: l'arrêt du
2 mars 1999, El-Yassini5, qui a précisé le

1— Langue originale: l'espagnol.
2— Accord signé à Bruxelles le 17 juillet 1995 (JO 1998, L 97, p. 2)

et approuvé, au nom de la Communauté européenne et de la
Communauté européenne du charbon et de l'acier, par la
décision 98/238/CE, CECA du Conseil et de la Commission,
du 26 janvier 1998 (JO L 97, p. 1).

3— Voir, notamment, arrêts du 15 janvier 1998, Babahenini
(C-113/97, Rec. p. I-183) — accord de coopération avec
l'Algérie; du 11 novembre 1999, Mesbah (C-179/98, Rec. p. I-
7955), et du 20 mars 2001, Fahmi et Esmoris Cerdeiro-Pinedo
Amado (C-33/99, Rec. p. I-2415) — accord de coopération
avec le Maroc; du 29 janvier 2002, Pokrzeptowicz-Meyer
(C-162/00, Rec. p. I-1049) — accord d'association avec la
République de Pologne, ou, plus récemment, du 12 avril 2005,
Simutenkov (C-265/03, Rec. p. I-2579) — accord de partena­
riat et de coopération avec la Fédération de Russie, ainsi que
du 2 juin 2005, Dörr et Ünal (C-136/03, Rec. p. I-4759), et du
7 juillet 2005, Dogan (C-383/03, Rec. p. I-6237), et Aydinli
(C-373/03, Rec. p. I-6181) — accord d'association avec la
Turquie. Il a été affirmé catégoriquement au point 9 de l'arrêt
du 30 septembre 1987, Demirel (12/86, Rec. p. 3719), que la
Cour est compétente pour examiner une disposition de cette
nature.

4— À la date de présentation des présentes conclusions, l'affaire
Echouikh (C-336/05), relative à l'interprétation des articles 64
et 65 de l'accord euro-méditerranéen avec le Royaume du
Maroc, signé à Bruxelles le 26 février 1996 (JO 2000, L 70, p. 2)
et approuvé, au nom de la Communauté européenne et de la
Communauté européenne du charbon et de l'acier, par la
décision 2000/204/CE, CECA du Conseil et de la Commission,
du 24 janvier 2000 (JO L 70, p. 1), est en cours d'examen.
L'affaire Güzeli (C-4/05), dans laquelle les autorités alleman­
des ont refusé de prolonger le visa de séjour d'un travailleur
turc qui avait obtenu un permis de travail à durée
indéterminée et qui nécessitera l'examen de l'accord avec la
Turquie, est également pendante devant la Cour.

5— C-416/96, Rec. p. I-1209.
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contenu de l'article 40 de l'accord passé avec
le Maroc en 19766, d'une teneur analogue à
la disposition sur laquelle portent les ques­
tions préjudicielles formulées en l'espèce.
L'application de ce précédent a toutefois
posé un certain problème à la juridiction de
renvoi, conduisant également à certaines
divergences dans la présente procédure.

II — Le cadre juridique

A — L'accord euro-méditerranéen avec la
Tunisie

1. Antécédents

5. Dès le début de son activité, la Commu­
nauté s'est dotée d'une couverture juridique
afin de conclure des accords avec d'autres
sujets internationaux. L'article 310 CE lui
donne compétence pour «conclure avec un
ou plusieurs États ou organisations inter­
nationales des accords créant une association
caractérisée par des droits et obligations
réciproques, des actions en commun et des
procédures particulières»7.

6. Les accords d'association répondent à
quatre objectifs essentiels: préparer l'adhé­
sion à l'Union européenne, offrir une alter­
native à ladite adhésion, instrumentaliser la
collaboration pour accroître le développe­
ment et encourager l'assistance interrégio­
nale 8. Parmi les accords visant cette aide
internationale figurent ceux conclus dans les
années 70 avec des pays africains riverains de
la Méditerranée: le Maroc9, l'Algérie 10 et la
Tunisie.

7. L'accord de coopération entre la Commu­
nauté européenne et la République tuni­
sienne a été signé le 25 avril 1976 11.
Conformément à son article 39, «[c]haque
État membre accorde aux travailleurs de
nationalité tunisienne occupés sur son terri­
toire un régime caractérisé par l'absence de
toute discrimination fondée sur la nationalité
par rapport à ses propres ressortissants, en
ce qui concerne les conditions de travail et
de rémunération».

6— Accord de coopération entre la Communauté économique
européenne et le Royaume du Maroc, signé à Rabat le 27 avril
1976 et approuvé, au nom de la Communauté, par le
règlement (CEE) nº 2211/78 du Conseil, du 26 septembre
1978 (JO L 264, p. 1).

7— L'article 310 CE découle de l'article 238 du traité CE, qui tire
quant à lui son origine de l'article 14 de la convention relative
aux dispositions transitoires de la Communauté européenne
du charbon et de l'acier.

8— Hanf, D., et Dengler, P., «Accords d'association», Commen­
taire Mégret, Le droit de la CE et de l'Union européenne,
vol. XII (Relations extérieures), Bruxelles, 2004.

9— Cité à la note 6.
10 — Accord de coopération entre la Communauté économique

européenne et la République algérienne démocratique et
populaire, signé à Alger le 26 avril 1976 et approuvé, au nom
de la Communauté, par le règlement (CEE) nº 2210/78 du
Conseil, du 26 septembre 1978 (JO L 263, p. 1).

11 — JO 1978, L 265, p. 2. Accord approuvé, au nom de la
Communauté, par le règlement (CEE) nº 2212/78 du Conseil,
du 26 septembre 1978 (JO L 265, p. 1). Le même jour, un
autre accord a été conclu entre les États membres de la
Communauté européenne du charbon et de l'acier et la
République tunisienne (JO 1978, L 265, p. 119).
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2. L'accord euro-méditerranéen du 17 juillet
1995

8. En 1995, une conférence des ministres des
Affaires étrangères de pays méditerranéens
s'est tenue à Barcelone afin de promouvoir la
paix, la sécurité et la justice dans la région.

9. Conformément aux résultats de cette
conférence, la Communauté a remplacé les
anciens accords et en a souscrit d'autres 12.
Tous ont une structure et un contenu
analogues 13.

10. C'est dans ce contexte que s'insère
l'accord euro-méditerranéen avec la Tunisie,
qui, à la date de son entrée en vigueur, a
remplacé celui de 1976 14.

11. L'article1er énonce les objectifs: fournir
un cadre approprié au dialogue politique;

libéraliser progressivement les échanges de
biens, de services et de capitaux; développer
les échanges ainsi que des relations écono­
miques et sociales équilibrées, notamment à
travers le dialogue et la coopération; encou­
rager l'intégration maghrébine, et promou­
voir la coopération dans les domaines
économique, social, culturel et financier.

12. L'article 64, paragraphe 1, dudit accord,
figurant sous le titre VI («Coopération
sociale et culturelle»), chapitre I («Disposi­
tions relatives aux travailleurs») de celui-ci,
indique que «[c]haque État membre accorde
aux travailleurs de nationalité tunisienne
occupés sur son territoire un régime carac­
térisé par l'absence de toute discrimination
fondée sur la nationalité par rapport à ses
propres ressortissants, en ce qui concerne les
conditions de travail, de rémunération et de
licenciement» 15.

13. Cette règle doit être entendue à la
lumière de la «Déclaration commune»,
annexée à l'acte final de cet accord, selon
laquelle ledit article 64, paragraphe 1, «en ce
qui concerne l'absence de discrimination en
matière de licenciement, ne pourra pas être
invoqué pour obtenir le renouvellement du
permis de séjour. L'octroi, le renouvellement
ou le refus du permis de séjour est régi par la

12 — Voir, outre l'accord avec la Tunisie, mentionné précédem­
ment, les derniers accords avec le Maroc, cité à la note 4,
l'Autorité palestinienne (JO 1997, L 187, p. 3), l'État d'Israël
(JO 2000, L 147, p. 3), le Royaume hachémite de Jordanie (JO
2002, L 129, p. 3), la République arabe d'Égypte (JO 2004,
L 304, p. 39), la République algérienne démocratique (texte
disponible sur le site Internet http://www.deldza.cec.eu.int/­
fr/ue_algerie/accord_association.htm) et la République liba­
naise (texte disponible sur le site Internet http://www.dellbn.
cec.eu.int/fr/eu_and_lebanon/textaa.htm).

13 — Flaesch-Mougin, C., «Differentiation and association within
the Pan-Euro-Mediterranean Area», The EU-s enlargement
and Mediterranean strategies: A Comparative Analysis,
M. Maresceau et E. Lannon (éd.), Basingstoke-New York,
2001, p. 85 et suiv., ainsi que Debart, T., «La conclusion
d'accords d'association de 2e génération», Le partenariat
euro-méditerranéen — Le processus de Barcelone: Nouvelles
perspectives, Bruylant, Bruxelles, 2003, p. 161 et suiv.

14 — Article 96, paragraphe 2, dudit accord.

15 — Selon l'article 66 de ce même accord, les dispositions de ce
chapitre I ne sont pas applicables «aux ressortissants de l'une
des parties qui résident ou travaillent illégalement sur le
territoire du pays d'accueil». Ce critère de légalité figure
également dans d'autres accords d'association, par exemple,
dans les accords susmentionnés avec le Maroc (articles 64 et
66) ou avec Israël (article 64).
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seule législation de chaque État membre
ainsi que par les accords et conventions
bilatéraux en vigueur entre la Tunisie et cet
État membre».

14. Les différends qui surgissent dans le
cadre de l'accord sont examinés par le
conseil d'association, organe paritaire qui a
un pouvoir de décision 16, assisté par le
comité d'association, qui jouit également
d'un pouvoir de décision 17, bien que, à ma
connaissance, ils n'aient pas régi d'aspects
concernant le travail de Tunisiens dans la
Communauté18 , contrairement à ce qui s'est
passé au sein du conseil d'association avec la
Turquie19 .

B — La réglementation allemande

1. Le permis de séjour

15. La loi sur l'entrée et le séjour des
étrangers sur le sol fédéral (Ausländergesetz,

ci-après l’«AuslG») 20 permet le regroupe­
ment familial d'un étranger avec son
conjoint allemand par émission d'un permis
de séjour sur le territoire allemand, qui, à
moins qu'il ne soit accordé pour une durée
indéterminée 21, est initialement accordé
pour trois ans, avec possibilité de renouvel­
lement pour des périodes limitées 22.

16. Toutefois, le conjoint étranger obtient
un droit de séjour autonome lorsque l'union
dure en Allemagne au moins deux ans 23.

17. La durée de validité de l'autorisation de
séjour peut être rétroactivement réduite s'il
n'est plus satisfait à l'une des conditions
essentielles de l'octroi, du prolongement ou
de la fixation de la durée de ladite auto­
risation 24.

2. Le permis de travail

18. Les conditions requises pour l'octroi
d'un visa de travail au conjoint non allemand

16 — Articles 79 et 80 dudit accord.
17 — Articles 81 à 83 dudit accord.
18 — Le conseil d'association a adopté les décisions nº 1/98, du

14 juillet 1998, arrêtant son règlement intérieur ainsi que
celui du comité (JO L 300, p. 20); nº 1/1999, du 25 octobre
1999, relative à la mise en œuvre des dispositions concernant
les produits agricoles transformés prévues à l'article 10 de
l'accord (JO L 298, p. 16); nº 1/2003, du 30 septembre 2003,
portant création de sous-comités du comité d'association (JO
L 311, p. 14), et nº 1/2005, du 14 juillet 2005, portant
dérogation aux dispositions relatives à la définition de la
notion de «produits originaires» et aux méthodes de
coopération administrative de l'accord (JO L 190, p. 3).

19 — Décision nº 1/80 du conseil d'association, du 19 septembre
1980, relative au développement de l'association entre la
Communauté européenne et la Turquie, qui a donné lieu à
une jurisprudence abondante. Son texte, à défaut de
publication officielle, figure dans Accord d'association et
protocoles CEE-Turquie et autres textes de base, Conseil des
Communautés européennes, Bruxelles, 1992, p. 327 et suiv.

20 — Gesetz über die Einreise und den Aufenthalt von Ausländern
im Bundesgebiet (BGBl. 1990 I, p. 1354).

21 — Article 25, lu conjointement à l'article 24, de l'AuslG.
22 — Article 23 de l'AuslG.
23 — Article 19, paragraphe 1, point 1, de l'AuslG.
24 — Article 12, paragraphe 2, de l'AuslG.
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figurent dans le troisième livre du code de
sécurité sociale (Sozialgesetzbuch, ci-après le
«SGB III») 25 et dans le règlement relatif à
l'autorisation de travailler pour les travail­
leurs étrangers (Arbeitsgenehmigungsve­
rordnung, ci-après l’«ArGV») 26.

19. Conformément au SGB III, les ressortis­
sants étrangers ont besoin, pour exercer une
activité professionnelle en Allemagne, d'une
autorisation préalable, conditionnée à la
possession d'un titre de séjour 27.

20. Selon l'ArGV, la durée du permis de
travail peut être réduite pour des motifs
spécifiques 28, ce droit disparaissant en cas de
perte du droit de séjour 29, ce qui démontre
que, dans l'ordre juridique allemand, le
premier dépend toujours du second 30.

21. En outre, la jurisprudence allemande
n'admet qu'un contrat de travail soit conclu
pour une période déterminée que s'il existe
un motif objectif justifiant une telle limita­
tion 31.

III — Les faits, le litige au principal et les
questions préjudicielles

22. M. Gattoussi s'est marié avec une
citoyenne allemande le 30 août 2002 en
Tunisie, pays dont il est ressortissant.

23. Le 21 septembre 2002, il est entré dans le
pays de son épouse grâce à un visa délivré au
titre du regroupement familial, valable jus­
qu'au 20 décembre 2002, bien que, peu après
son arrivée, le maire de Darmstadt lui ait
accordé un permis de séjour expirant le
23 septembre 2005.

24. Le 22 octobre 2002, il a obtenu de
l'Arbeitsamt Darmstadt (agence pour l'em­
ploi de Darmstadt) une autorisation de
travail à durée indéterminée et a signé, le
11 mars 2003, un contrat de travail à durée
déterminée avec TNT Express GmbH qui,
après prorogation, a expiré le 31 mars 2005.

25. Par décision du 23 juin 2004, le maire de
Darmstadt a réduit la durée de validité du
permis de séjour de M. Gattoussi à la date de
notification dudit acte administratif, lui
enjoignant de quitter le territoire allemand
dans les trois mois suivant la signature de
ladite décision. Sur un plan factuel, il a
souligné que l'épouse de M. Gattoussi avait
déclaré au registre de la population qu'ils

25 — Troisième livre (III) — Aide à l'emploi, du 24 mars 1997
(BGBl. 1997 I, p. 594), modifié par la suite et en vigueur
jusqu'au 31 décembre 2004.

26 — Verordnung über die Arbeitsgenehmigung für ausländische
Arbeitnehmer, du 17 septembre 1998 (BGBl. 1998 I, p. 2899).

27 — Article 284 du SGB III.
28 — Article 4 de l'ArGV.
29 — Article 8, paragraphe 1, de l'ArGV.
30 — La gouvernement allemand souligne cette caractéristique

dans ses observations.
31 — Comme l'affirme l'avocat général Jacobs dans ses conclusions

présentées dans les affaires qui ont donné lieu aux arrêts du
20 octobre 1993, Spotti (C-272/92, Rec. p. I-5185), et
Pokrzeptowicz-Meyer, précité.
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vivaient séparément depuis le1er avril 2004.
Juridiquement, il a indiqué que, lorsque la
communauté de vie entre époux est rompue,
la restriction ex post est couverte par
l'article 12 de l'AuslG, car l'intéressé n'a
pas de droit de séjour autonome au titre de
l'article 19 de l'AuslG.

26. Le 17 septembre 2004, le Regierungs­
präsidium Darmstadt (présidence du district
de Darmstadt) a rejeté la réclamation formée
par M. Gattoussi contre ladite décision.

27. Un recours a été formé devant le
Verwaltungsgericht Darmstadt, qui a décidé
de surseoir à statuer et de poser à la Cour les
questions préjudicielles suivantes:

«1) L'article 64 de l'accord euro-méditerra­
néen passé avec la Tunisie […] exerce-t-
il un effet sur le droit de séjour?

2) En cas de réponse affirmative à la
première question, l'interdiction de dis­
crimination prévue à l'article 64 de
l'accord euro-méditerranéen passé avec
la Tunisie permet-elle de déduire une
position juridique tenant au droit de
séjour et faisant obstacle à ce que ce
droit soit soumis à un délai lorsqu'un
ressortissant tunisien titulaire d'un per­
mis de travail à durée indéterminée
exerce effectivement une activité pro-

fessionnelle et qu'il jouit, à la date de la
décision relevant du droit des étrangers,
d'un droit de séjour temporaire?

3) En cas de réponse affirmative à la
deuxième question, peut-on, pour
déterminer la position juridique tenant
au droit de séjour et découlant de
l'article 64 de l'accord euro-méditerra­
néen passé avec la Tunisie, retenir une
date postérieure à l'adoption de la
décision qui relève du droit des étran­
gers et qui soumet le droit de séjour à
un délai?

4) En cas de réponse affirmative à la
troisième question, faut-il suivre les
principes établis à propos de l'article 39,
paragraphe 3, CE pour concrétiser la
réserve visant les raisons relatives à la
protection d'un intérêt légitime de
l'État?»

IV — La procédure devant la Cour

28. M. Gattoussi, les gouvernements alle­
mand et grec ainsi que la Commission des
Communautés européennes ont déposé des
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observations écrites dans le délai fixé à
l'article 23 du statut de la Cour de justice.

29. Les représentants des personnes ayant
participé à la phase écrite de la procédure ont
pris part à l'audience, qui s'est tenue le
9 mars 2006.

V — L'examen des questions préjudiciel­
les

30. Il conviendrait de donner une réponse
conjointe aux questions posées par le Ver­
waltungsgericht Darmstadt, car toutes visent
à déterminer s'il y a lieu d'appliquer la
jurisprudence El-Yassini, précitée, au litige
devant être résolu en l'espèce.

A — L'arrêt El-Yassini

1. Exposé du contenu dudit arrêt

31. La référence normative dans l'affaire El-
Yassini, précitée, se limite à l'article 40,
premier alinéa, de l'accord conclu avec le

Maroc en 197632 , selon lequel «[c]haque
État membre accorde aux travailleurs de
nationalité marocaine occupés sur son terri­
toire un régime caractérisé par l'absence de
toute discrimination fondée sur la nationalité
par rapport à ses propres ressortissants, en
ce qui concerne les conditions de travail et
de rémunération».

32. Le problème consistait à déterminer si
ladite disposition fait obstacle au refus de
renouveler le permis de séjour d'un citoyen
maghrébin autorisé à entrer dans un État
membre et à y exercer une activité salariée,
lorsque le motif initial de l'octroi de son
droit de séjour n'existe plus au moment de
l'expiration de la durée de validité dudit
permis, qui est de douze mois 33.

33. La Cour a examiné ledit article 40 sous
deux aspects: son effet direct et la portée de
l'interdiction de traitement non égalitaire
qu'il contient.

34. En ce qui concerne le premier aspect,
elle n'a pas eu besoin d'une longue argu­
mentation pour nier le caractère purement
programmatique de cette disposition, décla­
rant son applicabilité directe, car elle remplit

32 — Actuellement, l'accord en vigueur est celui qui a été conclu
avec ce pays en 1996, cité à la note 4.

33 — Arrêt El-Yassini, précité, point 23.
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les conditions exigées par la jurisprudence 34,
étant donné qu'elle consacre, dans des
termes clairs, précis et inconditionnels,
l'interdiction de discriminer, en raison de
leur nationalité, les travailleurs migrants
marocains en ce qui concerne les conditions
de travail et de rémunération 35.

35. Le second aspect, de plus de poids, a
retenu l'attention de la Cour, qui lui a
consacré les explications suivantes.

— Compte tenu de leur nature, les mesu­
res relatives aux permis de séjour dans
un pays ne sont pas applicables aux
ressortissants des États membres, car les
autorités n'ont pas compétence pour
expulser ou empêcher l'entrée sur le
territoire de ces derniers. Ce principe de
droit international implique, en ce qui
concerne l'égalité, que la situation des

travailleurs étrangers ne peut être
comparée à celle des ressortissants
d'un État membre 36.

— La jurisprudence relative à l'accord avec
la Turquie ne peut être extrapolée à
l'accord conclu avec le Maroc, étant
donné les différences sensibles dans le
libellé et les objectifs de chacun d'entre
eux 37.

— Par conséquent, les autorités peuvent
refuser de renouveler le permis de
séjour d'un ressortissant marocain
qu'elles ont laissé entrer et exercer une
activité professionnelle sur leur terri­
toire si, à l'expiration du visa, le motif
pour lequel ce dernier a été accordé
n'existe plus 38, même si, par cette
décision, l'intéressé est contraint de
mettre fin à une relation de travail avant
le terme convenu avec son
employeur 39.

— Si le ressortissant étranger s'était vu
reconnaître des droits quant à l'exercice
d'un emploi plus étendus que ceux qui
lui avaient été conférés sur le plan du
séjour40 et que, avant l'expiration du

34 — «Une disposition d'un accord conclu par la Communauté
avec des pays tiers doit être considérée comme étant
d'application directe lorsque, eu égard à ses termes ainsi
qu'à l'objet et à la nature de l'accord, elle comporte une
obligation claire et précise, qui n'est subordonnée, dans son
exécution ou dans ses effets, à l'intervention d'aucun acte
ultérieur» (arrêt Demirel, précité, point 14). Voir, également,
arrêts du 31 janvier 1991, Kziber (C-18/90, Rec. p. I-199,
point 15), et du 16 juin 1998, Racke (C-162/96, Rec. p. I-3655,
point 31).

35 — Arrêt El-Yassini, précité, points 25 à 32. Voir, également,
Blásquez Rodríguez, I., «Alcance del principio de no
discriminación en cuanto a las condiciones de trabajo y de
remuneración de los nacionales marroquíes», La Ley, 1999-3,
p. 1994; Melis, B., «Case C-416/96, Tour Eddline El-Yassini v.
Secretary of State for the Home Department, Judgment of the
European Court of Justice of 2 March 1999», Common
Market Law Review, nº 36, 1999, p. 1360; Rogers, N.,
«Comments on Nour Eddline El-Yassini v. Secretary of State
for the Home Department, 2 March 1999 (Case C-416/96)»,
European Journal of Migration and Law, nº 1, 1999, p. 367 et
368.

36 — Arrêt El-Yassini, précité, points 45 et 46.
37 — Ibidem, points 49 à 61.
38 — Ibidem, point 62.
39 — Ibidem, point 63.
40 — Ibidem, point 64.
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permis de travail, le renouvellement du
permis de séjour lui avait été refusé sans
que cela soit justifié par des motifs de
protection d'un intérêt légitime de
l'État, tels que des raisons d'ordre
public, de sécurité publique et de santé
publique 41, la solution serait distincte,
étant donné que l'article 40, premier
alinéa, de l'accord avec le Maroc s'ap­
plique durant toute la durée de validité
du permis de travail 42.

2. L'examen de l'applicabilité au cas d'espèce

a) Appréciation initiale

36. L'arrêt El-Yassini, précité, a considéré
que l'accord conclu avec le Maroc ne fait pas
obstacle aux compétences des États mem­
bres pour réglementer le séjour des ressor­
tissants étrangers, à moins que le permis de
travail accordé à ces derniers l'ait été pour
une durée plus longue que celle du titre de
séjour.

37. Le cas d'espèce relève entièrement de
l'exception indiquée au point précédent, car,
d'une part, l'article 64, paragraphe 1, de
l'accord avec la Tunisie est analogue à celui
examiné dans l'arrêt El-Yassini, précité, et,

d'autre part, les autorités allemandes ont
accordé à M. Gattoussi un permis de séjour à
durée limitée et un autre de travail à durée
indéterminée. Elles lui ont donc accordé un
permis de séjour sur le sol allemand pour
une durée plus courte que celle correspon­
dant à l'autorisation de travail, réduisant
ensuite la durée de validité de ce premier
permis pour des raisons n'ayant pas trait à
l'ordre public, à la sécurité publique et à la
santé publique et l'obligeant à quitter le
territoire allemand, exigence qui entraîne
l'abandon de son emploi par M. Gattoussi.

38. Les gouvernements allemand et grec
mentionnent toutefois des différences entre
les postulats de fait et de droit dans les deux
affaires. Il convient donc de les examiner afin
de vérifier si elles infirment le point de vue
précédent.

b) La comparaison en fait

39. L'affaire El-Yassini, précitée, portait sur
le renouvellement du permis de séjour d'un
ressortissant marocain, dont le refus impli­
quait la fin de la relation de travail de ce
dernier, sans que la durée de validité du
permis de travail ne soit indiquée, alors que,
en l'espèce, il s'agit de la révocation de cette
dernière autorisation à la suite de la restric­
tion de la durée du permis de séjour.

41 — Ibidem, point 65.
42 — Ibidem, point 66. Ce point renvoie aux points 63 à 66 des

conclusions présentées par l'avocat général Léger dans le
cadre de cette même affaire.
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40. Toutefois, en ce qui concerne le séjour,
les deux hypothèses considérées — le renou­
vellement et la révocation — ont le même
fondement: la présence sur le territoire
national. Le point de savoir si l'éloignement
du territoire est dû au non-renouvellement
du visa ou à la réduction de sa durée de
validité importe peu.

41. En ce qui concerne l'emploi, les deux cas
ont été examinés dans l'arrêt El-Yassini,
précité, qui a formulé comme principe
général qu'un contrat conclu entre un
ressortissant étranger et un employeur n'im­
plique pas l'application des règles en matière
d'étrangers, soulignant la particularité
constituée par un permis de travail d'une
durée plus longue que celle du titre de
séjour.

42. Par conséquent, aucune des différences
constatées sur le plan factuel n'exige un
traitement de l'affaire en l'espèce distinct de
celui découlant de l'arrêt El-Yassini, précité.

c) La comparaison en droit

43. L'arrêt du1er juillet 1993, Metalsa 43, a
subordonné l'extension de l'interprétation

d'une disposition du traité à une disposition,
rédigée en termes similaires, presque identi­
ques, figurant dans un accord conclu par la
Communauté avec un pays tiers, à la finalité
poursuivie par chacune de ces dispositions
dans le cadre qui lui est propre, «la
comparaison des objectifs et du contexte de
l'accord, d'une part, et de ceux du traité,
d'autre part, [revêtant] à cet égard une
importance considérable».

44. Cette règle s'applique aux dispositions
analogues figurant dans des accords de
même nature.

45. Le libellé de l'article 64, paragraphe 1, de
l'accord avec la Tunisie est presque identique
à celui de l'article 40, premier alinéa, de
l'accord signé avec le Maroc. «Les objectifs et
le contexte» de ces deux accords sont
également les mêmes. Par conséquent, en
principe, les considérations de la Cour,
notamment celles relatives à l'effet direct, à
l'effet utile et à la portée du principe
d'égalité, sont applicables aux deux.

46. Les seules différences consistent en ce
que ledit article 64, paragraphe 1, étendait
l'interdiction de traitement non égalitaire
aux conditions de licenciement 44 et qu'une

43 — C-312/91, Rec. p. I-3751, point 11. Voir, également, arrêts du
27 septembre 2001, Gloszczuk (C-63/99, Rec. p. I-6369,
point 49); Kondova (C-235/99, Rec. p. I-6427, point 52);
Barkoci et Malik (C-257/99, Rec. p. I-6557), ainsi que
Pokrzeptowicz-Meyer, précité, point 33.

44 — L'article 64 de l'accord conclu avec le Maroc en 1996
actuellement en vigueur, cité précédemment, identique à
l'article 64 de l'accord signé avec la Tunisie, le fait également.

I - 11929



CONCLUSIONS DE M. RUIZ-JARABO — AFFAIRE C-97/05

«déclaration commune» relative à cette
disposition est annexée à l'acte final de
l'accord avec la Tunisie, selon laquelle ledit
article, «en ce qui concerne l'absence de
discrimination en matière de licenciement,
ne pourra pas être invoqué pour obtenir le
renouvellement du permis de séjour», qui,
tout comme son octroi ou son refus, est régi
par la «seule» législation de chaque État
membre.

47. Quant à l'importance de cette considé­
ration supplémentaire, il suffit de rappeler
l'article 31 de la convention de Vienne sur le
droit des traités, du 23 mai 1969 45, qui
oblige à prendre en compte les déclarations
de cette nature pour interpréter un pacte
international 46.

48. Une telle proclamation ne figure pas
dans l'accord conclu avec le Maroc en 1976,
mais il ne fait aucun doute que la Cour l'avait
à l'esprit lors de l'arrêt de 1999, car une
déclaration analogue figure dans l'acte final
de l'accord conclu en 1996, qui a remplacé
celui signé en 1976 47.

49. En outre, la règle herméneutique n'étend
pas l'interdiction de discrimination aux trois
domaines cités à l'article 64, paragraphe 1, à
savoir le travail, la rémunération et le
licenciement, la déclaration ne portant que
sur le troisième.

50. Dans le même ordre d'idées, celle
exprimée dans la déclaration commune a
été appréciée dans l'arrêt El-Yassini, précité,
car, après avoir indiqué que le refus du
renouvellement du permis de séjour n'est pas
interdit dès lors que le motif initial d'octroi a
disparu, la Cour a enlevé toute importance
au fait que cette mesure oblige l'intéressé à
mettre fin, «avant le terme convenu dans le
contrat conclu avec son employeur, à sa
relation de travail dans l'État membre
d'accueil» 48.

51. L'objectif ainsi visé est d'éviter que les
contrats individuels interfèrent avec les
pouvoirs publics, voire même avec les
intérêts communautaires 49.

45 — Recueil des traités des Nations unies, vol. 1155, nº 18232,
p. 331. Bien que, selon son article 1er , ladite convention
s'applique aux traités entre États — la convention prévue
pour les traités conclus avec et entre organisations inter­
nationales n'est pas encore en vigueur —, elle sert de principe
directeur, car elle codifie des principes du droit international
coutumier (Dienelt, K., «Rechte aus den Europa-Mittelmeer-
Abkommen», Informationsbrief Ausländerrecht 2004, p. 49).

46 — L'article 91 de l'accord avec la Tunisie précité insère dans son
texte «les protocoles 1 à 5 et les annexes 1 à 7 ainsi que les
déclarations».

47 — L'avocat général Léger a attiré l'attention sur son existence, la
reproduisant au point 57 de ses conclusions dans l'affaire El-
Yassini, précitée.

48 — Points 62 et 63.

49 — Je partage entièrement les considérations faites à cet égard
par l'avocat général Léger dans ses conclusions dans l'affaire
El-Yassini, précitée, lorsqu'il indique que, si un État était tenu
de délivrer un titre de séjour parce qu'un employeur avait
signé avec un ressortissant étranger un contrat d'une durée
supérieure à celle consentie par les autorités nationales
compétentes, cela reviendrait, en premier lieu, «à limiter
sérieusement les pouvoirs que les États membres détiennent
en matière de politique d'immigration […]» et, en outre, «[à
consentir] à des particuliers le droit de déjouer toutes les
prévisions» prises en compte lors de l'élaboration de cette
politique (point 60); par ailleurs, cet État «ne serait plus à
même d'assurer le respect de la priorité dans l'accès aux
emplois disponibles que le traité accorde […] aux travailleurs
communautaires et que la décision nº 1/80 reconnaît, dans
une moindre mesure, aux travailleurs turcs» (point 61).
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52. Aucun aspect lié à la cessation d'une
relation de travail n'existe en l'espèce. Par
conséquent, la déclaration commune sus­
mentionnée ne fait pas obstacle à l'applica­
tion de la jurisprudence El-Yassini, précitée.

B — Permis de séjour «versus» permis de
travail

53. Je pense, en outre, que la Cour ne doit
pas s'éloigner du chemin tracé.

54. Les autorisations qu'un pays délivre aux
ressortissants étrangers pour entrer, séjour­
ner et travailler sur son territoire sont, bien
qu'elles obéissent à des conditions différen­
tes, étroitement liées 50.

55. Il existe de multiples alternatives pour
les modeler, allant de leur individualisation,
en considération de leur objet, à la prévision
de l'octroi d'une seule autorisation englobant
les trois 51.

56. Le choix de la configuration autonome
implique, en général, qu'un permis de travail
ne peut être délivré si la personne concernée
ne dispose pas préalablement d'un permis de
séjour 52, postérieur à celui d'entrée, bien
que, dans certains cas, ils soient demandés et
émis en même temps. De même, d'autres
liens de subordination peuvent être prévus
ou il peut, au contraire, être convenu que les
voies empruntées soient différentes.

57. En principe, cette tâche, concernant la
politique en matière d'étrangers, incombe
aux États membres, qui jouissent d'un large
pouvoir d'appréciation, dont les contours
sont tracés par leurs ordres juridiques
respectifs, par les responsabilités contractées
internationalement et par le droit commu­
nautaire.

58. En ce qui concerne ce dernier, les États
membres doivent respecter les règles de
l'Union lorsque la réglementation nationale
a également une incidence en la matière,
comme pour l'emploi, domaine relevant de
l'une des libertés fondamentales. On ne peut
tolérer que les États membres méconnais­
sent, par leurs mesures sur l'immigration, les
principes communautaires sur la libre circu­
lation des travailleurs et les engagements
internationaux souscrits par la Commu­
nauté53 .

50 — C'est ce qu'ont reconnu, en ce qui concerne les travailleurs
turcs, les arrêts du 20 septembre 1990, Sevince (C-192/89,
Rec. p. I-3461, point 29), et du 16 décembre 1992, Kus
(C-237/91, Rec. p. I-6781, point 29).

51 — La loi allemande sur l'immigration (Zuwanderungsgesetz),
du 30 juillet 2004, (BGBl. 2004 I, p. 1950), qui est entrée en
vigueur le 1er janvier 2005, suit en partie cette dernière
option, car, normalement, l'autorisation de travail est incluse
dans celle de séjour.

52 — Comme en droit allemand, en vertu de l'article 284 du SGB
III et de l'article 8 de l'ArGV.

53 — L'arrêt du 26 octobre 1982, Kupferberg (104/81, Rec. p. 3641,
points 11 à 14), a proclamé l'interdiction de priver d'effet des
dispositions conventionnelles par des mesures nationales.
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59. En d'autres termes, la révocation, la
réduction ou le non-renouvellement de
l'autorisation de séjour ainsi que les liens
de celle-ci avec le permis de travail ne
relèvent pas à l'heure actuelle 54 du droit
communautaire, sauf si ces actes touchent
aux pouvoirs ou aux obligations auxquels ce
dernier doit veiller, par exemple lorsque les
autorités nationales réduisent la durée de
validité d'un permis de travail accordé sine
die, en la subordonnant à celle du permis de
séjour, en méconnaissant la durée plus
longue pour laquelle le permis de travail
avait été délivré et en remettant en cause le
droit à l'exercice d'une activité rémunérée
qu'il avait conféré. Dans ce type de situa­
tions, une telle dépendance absolue doit être
évitée 55.

60. Le droit communautaire n'oblige pas
l'État membre à lier concrètement les auto­
risations de séjour et de travail sur son
territoire ni à les délivrer à un ressortissant
étranger pour une durée déterminée ou
indéterminée, mais, une fois qu'il l'a fait, il
doit en assumer les conséquences. Cette idée

est sous-jacente dans l'arrêt El-Yassini, pré­
cité, et renvoie au principe de confiance
légitime, car, selon les conditions de déli­
vrance, un permis de travail donne à son
titulaire une position juridique provisoire —
s'il est soumis à délai — ou indéfinie — s'il
n'a pas de date de caducité. Dans ce dernier
cas, ledit principe est d'une grande impor­
tance.

61. En outre, le fait de dépendre du permis
de séjour provoque une incertitude en ce qui
concerne la situation de l'intéressé, qui
interfère dans la sphère du travail, car cela
limite les stipulations des contrats souscrits,
notamment quant à leur durée.

62. Cependant, l'application des considéra­
tions précédentes à la réalité doit être faite de
manière flexible. Ainsi, la délivrance d'une
autorisation de travail permanente n'im­
plique pas qu'elle doit être toujours mainte­
nue, ses clauses devant être modifiées en cas
d'existence de l'un des motifs expressément
cités par la Cour: ordre public, sécurité
publique ou santé publique. Toutefois, dans
le cas d'espèce, il n'apparaît pas que les
autorités allemandes aient invoqué la pro­
tection de l'un de ces intérêts légitimes 56.

54 — Depuis le traité sur l'Union européenne (JO 1992, C 191,
p. 1) et sous l'impulsion du Conseil européen qui s'est tenu à
Tampere (Finlande) les 15 et 16 octobre 1999, la voie
d'instauration d'une politique migratoire commune a été
lancée, dans laquelle l'entrée, la circulation et le séjour des
ressortissants étrangers dans les États membres dépendraient
d'indications uniformes d'origine communautaire. Le résul­
tat de cette impulsion est la directive 2003/109/CE du
Conseil, du 25 novembre 2003, relative au statut des
ressortissants de pays tiers résidents de longue durée
(JO 2004, L 16, p. 44).

55 — Cette proposition est également partagée par Rittstieg, H.,
«Gerichtshof der Europäischen Gemeinschaften, Urteil vom
2.3.1999 — Rs. C-416/96 (El-Yassini)», Informationsbrief
Ausländerrecht, nº 5, 1999, p. 222. À son encontre, Gutmann,
R., «Europarechtliches Diskriminierungsverbot und Aufent­
haltsrecht», Neue Zeitschrift für Verwaltungsrecht, nº 3, 2000,
p. 282, ne comprend pas que le permis de séjour dépende du
permis de travail et non l'inverse. Melis, B., op. cit., p. 1362 et
suiv., attire l'attention sur la cohérence devant être exigée
dans les deux types d'autorisation.

56 — Lors de l'audience, dans la réponse à une question formulée à
ce propos, la représentante du gouvernement allemand a nié
l'invocation de l'un de ces motifs.
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VI — Conclusion

63. Conformément aux considérations qui précèdent, je propose à la Cour de
répondre conjointement aux questions préjudicielles posées par le Verwaltungs­
gericht Darmstadt, en déclarant:

«L'article 64 de l'accord euro-méditerranéen établissant une association entre la
Communauté européenne et ses États membres, d'une part, et la République
tunisienne, d'autre part, signé à Bruxelles le 17 juillet 1995 et approuvé, au nom de la
Communauté européenne et de la Communauté européenne du charbon et de
l'acier, par la décision 98/238/CE, CECA du Conseil et de la Commission, du
26 janvier 1998, s'oppose à ce que, en raison de la réduction de la durée de validité
du permis de séjour, un État membre prive d'effet le permis de travail à durée
indéterminée accordé à un citoyen tunisien, sans justifier une telle mesure par des
motifs de protection d'un intérêt légitime de l'État, tels que des raisons d'ordre
public, de sécurité publique et de santé publique.»
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